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La vie du contrat  
 
Définitions et garanties  
 
Généralités  
 
>> Assuré  
 
Vous, salarié(e) de l’entreprise ayant souscrit le contrat, dès 
que vous appartenez à la « catégorie de personnel assuré » 
et que vous êtes affilié(e)s au régime obligatoire de la 
Sécurité sociale.  
Votre adhésion au contrat est obligatoire. 

ou  

Vous, ancien(ne) salarié(e) de l’entreprise ayant souscrit le 
contrat, dès lors que vous apparteniez à la « catégorie de 
personnel assuré » et que vous bénéficiez du maintien de la 
garantie « Prévoyance » en vertu de l’article L911-8 du 
Code de la Sécurité sociale à la souscription du contrat. 

 
>> Conjoint  
 
Votre époux(se) dont vous n’êtes ni divorcé(e), ni séparé(e) 
de droit.  
Votre Partenaire lié par un PACS est assimilé au conjoint. 
 
>> Enfant à charge 
 
Votre enfant légitime, reconnu, adoptif, pupille de la nation, 
à charge fiscale ou remplissant l’une des conditions 
suivantes :  
 être né viable moins de 300 jours suivant votre décès; 
 être âgé de moins de 20 ans ; 
 être âgé de moins de 28 ans ; 

− poursuivre des études secondaires ou supérieures,  
− sous contrat d’apprentissage ou contrat d’alternance,  
− à la recherche d’un premier emploi (les enfants ayant 

suivi une formation en alternance et connaissant une 
période de chômage sont considérés comme primo-
demandeur d’emploi), 

 bénéficier des allocations pour personnes handicapées 
prévues par la loi n°2005-12 du 11 février 2005, quel que 
soit l’âge de l’enfant. 

 
De plus, sous réserve des conditions exposées ci-dessus, 
est considéré comme à charge,  
 l’enfant de votre conjoint, sur lequel il exerce l’autorité 

parentale, à condition qu’il soit à sa charge fiscale, 
 l’enfant d’un assuré divorcé pour lequel celui-ci est tenu 

de verser une pension alimentaire par décision de 
justice.  

 
>> Ascendant à charge 
 
On entend par ascendant à charge de l’assuré, un 
ascendant de l’assuré ou de son conjoint, effectivement à la 
charge de l’assuré au sens fiscal.  
 
>> Personne à charge 
 
On entend par « personne à charge », l’enfant et/ou 
l’ascendant à charge, tels que définis ci-avant. 
 

 
>> Accident  
 
On entend par « accident », un dommage corporel, 
provenant de l’action soudaine, imprévue et exclusive d’une 
cause extérieure. 
 
Les lésions de toutes natures, les opérations chirurgicales, 
les maladies même violentes telles qu’apoplexies, 
congestions, insolations ne sont jamais considérées comme 
des accidents. 
 
>> Délai de franchise 
 
Le délai de franchise est la période suivant la survenance de 
l’arrêt de travail et à l’issue de laquelle interviendra la prise 
en charge ; la garantie est acquise mais l’indemnité ne sera 
versée qu’à compter du délai prévu au contrat. 
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Tableau des garanties du contrat 
 
Les garanties souscrites sont précisées ci-dessous, et décrites à la rubrique « Garanties du contrat ».  
 

Les garanties en cas de Décès   

 
 
 

Tranches A et B 

Sauf mention contraire, les garanties sont exprimées en fonction du salaire 
annuel brut (Tranches A et B) 

 

Décès toutes causes   

• Célibataire, Veuf, Divorcé, Séparé de droit, sans personne à charge 150% 

• Marié, Partenaire lié par un PACS, sans personne à charge 200% 

• Majoration par personne à charge supplémentaire 75% 
  

Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 100% du capital Décès toutes causes 
  

Décès postérieur ou simultané de votre conjoint  100% du capital Décès toutes causes 
  

Décès ou Perte Totale et Irréversible d’Autonomie par accident  50% du capital Décès toutes causes 
  

Allocation d’obsèques  
  

Conjoint  100% du Plafond Mensuel de la Sécurité sociale 
  

Enfant à charge 100% du Plafond Mensuel de la Sécurité sociale 
  

Rente d’Education  

• jusqu’au 26ème anniversaire de l’enfant à charge, s’il poursuit ses 
études 10% 
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Les garanties en cas d’Arrêt de Travail   
  
 Tranches A et B 
Sauf mention contraire, les garanties sont exprimées en fonction du salaire 
annuel brut (Tranches A et B)  

 

Incapacité Temporaire de Travail  

Franchise : 90 jours d’arrêt de travail continu  

Hors accident du travail ou maladie professionnelle 90% 

Accident du travail ou maladie professionnelle 100% 
 

Invalidité Permanente  
  

Les catégories d’invalidité et les taux d’incapacité indiqués ci-
dessous sont ceux définis par la Sécurité sociale.  

Hors accident du travail ou maladie professionnelle  

• 1ère catégorie 54% 

• 2ème catégorie 90% 

• 3ème catégorie 90% 
  

Accident du travail ou maladie professionnelle  

Taux d’incapacité N  

• Supérieur ou égal à 66% 100% 

• Inférieur à 66% et supérieur ou égal à 33% 100%× N/66% 

• Inférieur à 33% Aucune rente n’est versée 
  

 

 
 
 
 

  



 

Notice d’information au contrat Décès – Incapacité Temporaire de Travail – Invalidité n°142816000/NCA01_1  
Effet : 01/01/2018 – Emis le 23/07/2018 V2018.1 6 / 15 

 

Garanties du contrat 
 

Le montant des garanties souscrites est précisé dans le « Tableau des garanties du contrat » qui précède. 
 
>>  Décès toutes causes 
 
Si vous venez à décéder, nous versons le capital prévu 
au(x) bénéficiaire(s) désigné(s). 
 
Sauf stipulation contraire de votre part, les bénéficiaires 
désignés, en cas de décès, sont : 
• votre conjoint, 
• à défaut vos enfants, nés ou à naître, vivants ou 

représentés, par parts égales entre eux,  
• à défaut vos ascendants à charge par parts égales, 
• à défaut, vos héritiers. 
 
Pour rappel : le partenaire lié par un PACS est 
assimilé au conjoint ; ce qui n’est pas le cas pour le 
concubin. 
 
Toutefois, si cette désignation ne vous convient pas, vous 
pouvez désigner le(s) bénéficiaires de votre choix dans le 
document « Désignation des bénéficiaires des 
garanties décès » prévu à cet effet, dès votre affiliation 
ou ultérieurement. Cette désignation peut être effectuée 
notamment par acte sous seing privé ou par acte 
authentique. Vous pouvez modifier cette clause à tout 
moment, lorsque celle-ci n'est plus appropriée. 
 
Le capital résultant des majorations pour enfants à charge 
est versé aux enfants à charge eux-mêmes par parts 
égales. Si le bénéficiaire du capital décès (hors 
majorations) exerce l’autorité parentale sur les enfants à 
charge, les majorations lui sont versées. 
 
Lorsque le(s) bénéficiaire(s) est(sont) nommément 
désigné(s), vous devez rédiger votre clause de 
désignation de la manière la plus complète possible en 
indiquant les nom, prénom, nom de jeune fille, date et lieu 
de naissance ainsi que les coordonnées des bénéficiaires 
désignés. Ces informations nous seront utiles pour 
identifier rapidement et entrer en relation avec les 
bénéficiaires de l’assurance si ceux-ci ne se sont pas déjà 
manifestés par eux-mêmes ou par l’intermédiaire du 
notaire en charge de la succession.  
 
Le(s) bénéficiaire(s) peut(vent) accepter le bénéfice de 
l’assurance. L’acceptation ne peut intervenir qu’au bout de 
trente jours à compter du moment où vous êtes affilié(e)s 
au contrat. Attention, la désignation devient irrévocable en 
cas d'acceptation par le(s) bénéficiaire(s).  
 
Sauf évolution jurisprudentielle et/ou de la réglementation, 
l’acceptation du bénéfice de l’assurance par le(s) 
bénéficiaire(s) dans le respect des modalités définies à 
l’article L132-9 du Code des assurances vous empêche 
de procéder, notamment, à la révocation des bénéficiaires 
acceptants et ce, sans leur autorisation préalable. 
 
En cas d’acceptation du bénéfice de l’assurance, le(s) 
bénéficiaire(s) acceptant(s) doit(vent) donner son (leur) 
accord exprès, accompagné de la photocopie d’une pièce 
d’identité officielle en cours de validité avec photographie 
et mentions lisibles (carte nationale d’identité, passeport, 
etc.) à la réalisation de l’opération désignée au 
paragraphe ci-dessus.  
 
Aucune des dispositions du présent contrat n’a pour 
effet de conférer un droit particulier à un bénéficiaire 
acceptant. 
 

>> Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 
 
Si vous êtes considéré(e) en état de Perte Totale et 
Irréversible d’Autonomie, nous vous versons le capital 
prévu. 
 
Vous êtes en état de Perte Totale et Irréversible 
d’Autonomie lorsque, à la suite d'un accident ou d'une 
maladie, vous remplissez les deux conditions suivantes : 
• vous êtes dans l'impossibilité absolue et présumée 

définitive de vous livrer à une occupation ou un travail 
quelconque vous procurant gain ou profit, 

• vous êtes reconnu(e)s par la Sécurité sociale comme 
étant dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie. 
 

La Perte Totale et Irréversible d’Autonomie est réputée 
consolidée au jour de la constatation de l'état ainsi défini. 

 
Le versement du capital en cas de Perte Totale et 
Irréversible d’Autonomie diminue d’autant le montant des 
capitaux qui seront versés si vous venez à décéder. 
 
>> Décès postérieur ou simultané du conjoint 
 
Si votre conjoint décède après vous ou si vous venez tous 
deux à décéder au cours d’un même événement, nous 
versons le capital prévu, à répartir par parts égales entre 
vos enfants à charge, tels que définis au contrat. 
 
Les enfants à charge sont ceux à la charge de votre 
conjoint au jour de son décès à condition qu’ils aient 
répondu aux conditions pour être « Enfant à charge » au 
jour de votre décès.  
 
>> Décès ou Perte Totale Irréversible d’Autonomie 

par accident 
 
Si vous venez à décéder suite à un accident, ou, si vous 
êtes considéré(e) en état de Perte Totale et Irréversible 
d’Autonomie suite à un accident, nous versons le capital 
supplémentaire prévu. 
 
De même, nous versons ce capital si votre décès ou la 
consolidation de votre Perte Totale et Irréversible 
d’Autonomie survient dans un délai d’un an à partir du jour 
de l’accident.  
 
En cas de décès, le(s) bénéficiaire(s) du capital est(sont) 
celui(ceux) prévu(s) en cas de Décès toutes causes. 
En cas de Perte Totale et Irréversible d’Autonomie, vous 
êtes le bénéficiaire de la garantie. 
 
>> Allocation d’obsèques : décès de votre conjoint  
 
Si le décès de votre conjoint survient avant le vôtre, nous 
vous versons une allocation d'obsèques. 
 
>> Allocation d’obsèques : décès de votre enfant à 

charge 
 
Si le décès de votre enfant à charge survient avant le 
vôtre, nous vous versons une allocation d'obsèques. 
En cas de décès d’un enfant de moins de 12 ans, 
l’indemnité est limitée aux frais réels d’obsèques, 
conformément aux dispositions légales.  
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>> Rente d’Education 
 
Si vous venez à décéder, nous versons à chaque enfant à 
charge, tel que défini au contrat, une rente d’éducation 
dont le montant annuel est prévu au « Tableau des 
garanties du contrat ». 

 
La rente d’éducation est versée : 
• soit au représentant légal de l’enfant mineur, 
• soit directement à l’enfant majeur. 
 
La rente est payable par trimestre échu. Le premier 
versement a lieu le dernier jour du trimestre civil au cours 
duquel le décès est survenu. Le dernier versement a lieu 
le dernier jour du trimestre civil au cours duquel l'enfant 
atteint l'âge limite prévu au « Tableau des garanties du 
contrat », cesse de répondre aux conditions pour être 
« Enfant à charge », cesse ses études ou décède. 
 
Le montant du premier versement est calculé prorata 
temporis entre la date du décès et le dernier jour du 
trimestre civil au cours duquel le sinistre s'est réalisé. 
 
Lorsque le montant de la rente est modifié en cours de 
trimestre, il en est tenu compte, prorata temporis, à 
l'échéance trimestrielle suivante. 
 
>> Incapacité temporaire  
 
En cas d’incapacité temporaire totale ou partielle de 
travail, nous vous versons une indemnité journalière. Son 
montant, brut de prélèvements sociaux, est déterminé, en 
complément des prestations de la Sécurité sociale, après 
expiration de la franchise. 
 
Il est précisé que, dans le cadre du maintien des garanties 
en application de l’article L911-8 du Code de la Sécurité 
sociale, le montant de l’indemnité journalière, brut de 
prélèvements sociaux, complète celle de la Sécurité 
sociale dans la limite du montant de l’allocation chômage 
versée au jour de l’arrêt de travail initial. 
 
L'arrêt de travail correspondant au congé légal de 
maternité n'ouvre pas droit à cette prestation. 
Toutefois si, à l'expiration du congé, votre état 
pathologique vous empêche de reprendre votre travail, la 
prestation est due dès l'expiration de la période du congé 
légal, augmentée du délai de franchise. 
 
Les indemnités journalières sont payables, pour votre 
compte, à votre employeur, par mois civil échu pendant 
toute la durée de l'incapacité. Elles vous sont directement 
versées en cas de rupture de votre contrat de travail, par 
virement bancaire. 
 
Dès la reprise de votre activité, votre employeur doit nous 
adresser un certificat de reprise du travail.  
Lorsque l'indemnité cesse d'être due en cours de mois, un 
prorata est immédiatement réglé, sur présentation d’une 
attestation de reprise du travail. 
 
Il est précisé, que les éventuelles primes et/ou 
gratifications exceptionnelles perçues dans le cadre de 
votre activité à mi-temps ne sont pas à prendre en 
considération dans le salaire résultant de l’activité partielle 
qui est à prendre en compte pour calculer le cumul des 
prestations ci-dessus. 
 
Rechute 
 
En cas de rechute dans les 2 mois qui suivent la fin de 
l’arrêt de travail pour lequel nous vous avons 

indemnisé(e)s, le délai de franchise ne sera pas appliqué, 
à condition que ce nouvel arrêt en ait la même cause. 
Dans le cas contraire, le délai de franchise sera de 
nouveau appliqué avant indemnisation. 
 
Incapacité temporaire totale 
 
Vous êtes considéré(e) en état d'incapacité temporaire 
totale lorsqu’à la suite d'un accident ou d'une maladie, 
vous êtes dans l'impossibilité absolue, complète et 
continue, de travailler et lorsque, en outre, vous percevez, 
pour la période correspondante, des indemnités 
journalières de la Sécurité sociale. Ces indemnités 
journalières peuvent être versées au titre de l’assurance 
maladie, des accidents du travail ou des maladies 
professionnelles. 
 
Incapacité temporaire partielle 
 
Vous êtes admis à reprendre une activité partielle par la 
Sécurité sociale et vous continuez de percevoir, de ce fait, 
pour la période correspondante, des indemnités 
journalières de la Sécurité sociale. Ces indemnités 
journalières peuvent être versées au titre de l’assurance 
maladie, des accidents du travail ou des maladies 
professionnelles. 
 
>> Invalidité permanente  
 
Si vous êtes en état d'invalidité permanente (partielle ou 
totale), nous vous versons une rente, déterminée en 
fonction de votre salaire au jour de l'arrêt de travail 
revalorisé comme indiqué au paragraphe « Définition du 
salaire servant au calcul des prestations » et en 
fonction de la catégorie d'invalides. 
 
La rente qui est prévue est déterminée, brute de 
prélèvements sociaux, et comprend celle de la Sécurité 
sociale, sans tenir compte de l’allocation éventuelle pour 
tierce personne. 
 
Vous êtes considéré(e) en état d’invalidité permanente :  
a) lorsque vous percevez de la Sécurité sociale, pour la 

période correspondante, une pension d'invalidité au 
titre de l'assurance invalidité. Si vous percevez une 
pension d'invalidité, vous appartenez à la 1ère, 2ème ou 
3ème catégorie d'invalides, suivant le classement établi 
par la Sécurité sociale : 
- 1ère catégorie : invalides capables d'exercer une 

activité rémunérée, 
- 2ème catégorie : invalides absolument incapables 

d'exercer une profession quelconque, 
- 3ème catégorie : invalides qui, étant absolument 

incapables d'exercer une profession, sont, en 
outre, dans l'obligation d'avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie. 

b) Lorsque vous percevez une rente d’incapacité 
permanente au titre des accidents du travail ou 
maladies professionnelles, pour un taux d’incapacité 
au moins égal à un tiers. 

 
Les invalides appartenant (ou réputés appartenir) à la 1ère 
catégorie sont considérés en état d’invalidité permanente 
partielle.  
 
Les invalides appartenant (ou réputés appartenir) à la 
2ème ou 3ème catégorie sont considérés en état d’invalidité 
permanente totale.  
 
La rente d’invalidité est payable, pour votre compte, à 
votre employeur, par mois civil échu pendant toute la 
durée de l’invalidité permanente. Elle vous est 
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directement versée en cas de rupture de votre contrat de 
travail, par virement bancaire. 
 
En cas de changement de catégorie d’invalide, la rente 
est modifiée à partir du jour de ce changement. 
 
Si vous êtes classé en 2ème ou 3ème catégorie, nous vous 
versons automatiquement la rente échue. Les virements 
cessent le 30 Juin de chaque année et reprennent dès 
que nous recevons l’ensemble des justificatifs de 
paiement par la Sécurité sociale de la pension d’invalidité 
ou de la rente d’incapacité permanente de l’année 
écoulée. 
 
Remarques 
 
Il est précisé, que les éventuelles primes et/ou 
gratifications exceptionnelles perçues dans le cadre de 
votre activité à mi-temps ne sont pas à prendre en 
considération dans le salaire résultant de l’activité partielle 
qui est à prendre en compte pour calculer le cumul des 
prestations ci-dessus. 
 
Base de calcul des cotisations et des 
prestations  
 
>> Salaire servant au calcul des cotisations 
 
Le salaire pris en considération est le salaire brut (dans la 
limite des tranches définies ci-dessous et précisées au 
« Tableau des garanties du contrat » pour chacune des 
garanties) qui vous est versé au titre de la période retenue 
pour le calcul des cotisations et déclaré par votre 
employeur à l’Administration Fiscale. Sont exclues de ce 
salaire, les primes et indemnités correspondantes à votre 
départ de l’entreprise. 
 
>> Définition des tranches de salaire 

Tranche A :   Cette tranche de rémunération annuelle est 
celle limitée au plafond annuel de la 
Sécurité sociale. 

Tranche B :  Cette tranche de rémunération annuelle est 
comprise entre une et quatre fois le plafond 
annuel de la Sécurité sociale. 

 
>> Définition du salaire servant au calcul des 

prestations 
 

Si vous êtes en activité au jour du sinistre 
 
Le salaire pris en considération est le salaire brut des 
douze derniers mois précédant le sinistre, limité aux 
tranches de salaire soumises à cotisation telles que 
définies au paragraphe « Salaire servant au calcul des 
cotisations ». 
  
Si vous étiez en arrêt au jour de votre décès 
 
Nous prenons en considération le salaire brut des douze 
derniers mois précédant votre arrêt de travail, limité aux 
tranches soumises à cotisations. Ce salaire est revalorisé, 
au 1er Juillet de chaque année d’après la valeur du point 
de retraite défini par la Convention Collective Nationale 
des Cadres du 14 Mars 1947. Le coefficient de 
revalorisation retenu est égal à la valeur du point de 
retraite à votre décès, par rapport à la valeur de ce même 
point à la date de votre arrêt de travail.  
 
Si vous êtes en suspension de votre contrat de travail 
 
Nous tenons compte du salaire brut des douze derniers 
mois précédant la suspension du contrat de travail, limité 

aux tranches soumises à cotisations. Ce salaire est 
revalorisé, au 1er Juillet de chaque année d’après la 
valeur du point de retraite défini par la Convention 
Collective Nationale des Cadres du 14 Mars 1947. Le 
coefficient de revalorisation retenu est égal à la valeur du 
point de retraite en vigueur au moment de votre arrêt de 
travail ou à votre décès, par rapport à la valeur de ce 
même point à la date de suspension de votre contrat de 
travail.  
 
Si vous bénéficiez du droit à portabilité en application 
de l’article L911-8 du Code de la Sécurité sociale 
 
Le salaire pris en compte est le salaire brut des douze 
derniers mois hors indemnités précédant la rupture du 
contrat de travail (dont indemnités de licenciement, de 
rupture conventionnelle, indemnités compensatrices de 
préavis et de congés…) pour les prestations prévues au 
contrat.  

 
Si vous êtes en période de préavis 

 
Le salaire servant de base au calcul des prestations et 
des cotisations est le salaire brut des douze derniers mois 
précédant la date d'effet du préavis, déduction faite des 
indemnités compensatrices de congés payés. 

 
Si vous avez été embauché(e) au cours des douze 
mois précédant le sinistre 
 
Le salaire de base pris en considération est celui prévu 
par votre contrat de travail. 
 
Remarques 
 
Si par suite de maladie, d’accident ou de maternité 
constatés par un médecin, à l’exclusion de tout autre 
motif, votre salaire a été réduit ou supprimé durant des 
périodes comprises dans les douze derniers mois, le 
salaire annuel est reconstitué prorata temporis sur la base 
des périodes au cours desquelles vous avez bénéficié 
d’un salaire plein. 
 
De même, si vous reprenez votre activité professionnelle 
à la suite d’une période de suspension du contrat de 
travail, et que, dans les douze mois qui suivent cette 
reprise d’activité, vous vous trouvez en arrêt de travail ou 
décédez, le salaire annuel est reconstitué prorata 
temporis sur la base des périodes au cours desquelles 
vous avez bénéficié d’un salaire plein. 
 
Qu’est-ce que le salaire net ?  
 
Pour le calcul des limites prévues en cas d’incapacité 
temporaire de travail et d’invalidité permanente, le salaire 
net est le salaire brut déduction faite des charges et 
autres contributions, de la CSG et de la CRDS, qui sont à 
votre charge. 
 
 
Revalorisations  
 
Nous attirons votre attention sur le fait que ce paragraphe 
ne vous concerne que si nous vous indemnisons suite à 
un arrêt de travail. 
 
>> Revalorisation des prestations  
 
Au 1er Juillet de chaque année, les prestations sont 
revalorisées d'après la valeur du point de retraite défini 
par la Convention Collective Nationale des Cadres du 14 
Mars 1947. 
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Le coefficient de revalorisation est égal au rapport entre la 
valeur du point à la date de revalorisation et celle en 
vigueur au 1er Juillet de l’année précédente. 
 
Toutefois, en cas de résiliation du contrat, les prestations 
que nous versons sont bloquées au niveau atteint au 31 
Décembre précédant la résiliation. 
 
En tout état de cause, la revalorisation au 1er Juillet de 
l’année N est inférieure ou égale à un taux plafond. Ce 
dernier est égal à la différence entre le taux de rendement 
annuel des actifs de la Compagnie Generali Vie publié 
dans ses comptes annuels de l’année N-1, et, le taux 
d’actualisation des provisions mathématiques 
règlementaires maximum en vigueur au 31  
Décembre de l’année N-1. 
 
>> Revalorisation du capital en cas de décès 
 
Le capital en cas de décès produit de plein droit des 
intérêts calculés sur la période allant de la date de votre 
décès jusqu’au plus tard, à la date de règlement du 
capital. Les intérêts sont calculés à partir d’un taux égal 
au moins élevé des deux taux suivants : 

a) La moyenne sur les douze derniers mois du taux 
moyen des emprunts de l'Etat français, calculée au  
1er Novembre de l'année précédente ; 

b) Le dernier taux moyen des emprunts de l'Etat français 
disponible au 1er Novembre de l'année précédente. 

 
Toute disposition réglementaire ou législative nouvelle 
s’appliquera de plein droit, dès sa promulgation ou dès la 
date prévue de son entrée en vigueur, pour autant qu’elle 
soit impérative et plus favorable que les clauses du 
présent contrat. 
 
De fait, sauf disposition réglementaire ou législative 
contraire, il ne sera pas nécessaire de conclure un 
avenant modificatif dans ce sens. 
 
En tant que de besoin, elle pourra donner lieu à une 
notification, par écrit s’annexant au contrat auquel il 
s’incorpore. 
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Les formalités en cas de réalisation d’un risque 
 

Quand et comment demander le versement des prestations ?  
 

Tout événement ouvrant droit à prestation doit nous être 
notifié, dans les plus brefs délais, par écrit. Cette 
notification s’accompagne de la remise du document 
intitulé « Déclaration de sinistre » ainsi que d’un 
certificat médical, adressé sous pli confidentiel, à notre 
médecin conseil.   
 
Nous pouvons être amenés à vous demander d’autres 
pièces nécessaires à l’instruction de votre dossier : merci 
de nous les adresser le plus rapidement possible afin que 
nous puissions procéder à votre indemnisation. 
 

Attention  
Sous peine de déchéance, telle que précisée ci-dessous, 
en cas d’incapacité temporaire partielle ou totale de 
travail, vous disposez de 60 jours après expiration du 
délai de franchise pour effectuer votre déclaration de 
sinistre.  
Les arrêts de travail déclarés après ce délai seront 
indemnisés à compter du jour de la déclaration et ne 
feront l’objet d’aucun versement pour la période 
antérieure à cette déclaration si ce retard cause un 
préjudice à la Compagnie. 

 
Quels sont les documents à transmettre pour le versement des prestations ?  
 
Les garanties en cas d’arrêt de travail 
 

Documents à transmettre à votre employeur  (si subrogation) ou au gestionnaire de votre contrat 
  

Incapacité temporaire de travail  Avis d’arrêt de travail initial ou de prolongation ou de rechute 

  Décomptes d’indemnités journalières de la Sécurité sociale de la période concernée 

  Certificat médical précisant la cause de l’arrêt (sous pli confidentiel adressé au médecin 
conseil) et la date prévisionnelle de la reprise de travail 

 
 Attestation de salaires (bruts et nets) des 12 mois précédant l’arrêt de travail (cachet légal et 

signature de l’employeur) ou si vous avez été embauché(e)s au cours des 12 mois 
précédant l’arrêt, la copie de votre contrat de travail. 

 Si vous êtes en mi-temps 
thérapeutique   Attestation CERFA 

 Si la garantie est en relais de la 
Convention Collective Nationale 

  Attestation de l’employeur précisant les périodes de maintien de salaire ainsi que les 
montants versés à ce titre (cachet légal et signature de l’employeur) 

 Si la garantie prévoit une majoration 
pour enfant(s) à charge  

 Avis d’imposition  
 Copie du livret de famille 
 Certificat de scolarité pour les enfants de plus de 16 ans 

 Si la franchise est réduite en cas 
d’hospitalisation  

 Bulletin d’hospitalisation comportant une date d’entrée et de sortie de l’Etablissement 
Hospitalier. 

Invalidité Permanente  Notification de la Sécurité sociale d’attribution de la pension d’invalidité ou de la rente 
d’incapacité permanente  

  Attestation sur l’honneur de non reprise d’activité 

  Attestation du paiement de la pension Sécurité sociale  

  Attestation des versements de prestations du Pôle Emploi 

 
 Bulletin(s) de salaire précisant les salaires versés au titre du temps partiel ou une attestation 

de l’employeur (cachet légal et signature) précisant le montant des salaires éventuellement 
versés au titre du temps partiel  

Remarques :   
Dès votre reprise d'activité, votre entreprise doit nous adresser un certificat de reprise du travail. 
En complément de ce qui précède,  
 Si votre contrat de travail est 

rompu 
 Attestation de salaire (bruts et nets) des 12 mois précédant la fin du contrat de travail 

(cachet légal et signature de l’employeur) précisant la date de sortie des effectifs. 

  Attestation sur l’honneur de non reprise d’activité  

  Relevé d’Identité Bancaire ou Postal 

  Avis d’imposition de l’assuré 

  Décomptes Sécurité sociale et justificatif de versement du Pôle Emploi 

  Certificat médical 

  Pièce d’Identité en cours de validité 

 Si vous bénéficiez du maintien des 
garanties « Prévoyance » dans le 
cadre de l’article L911-8 du Code de 
la Sécurité sociale 

 Attestation des droits aux allocations chômage  
 Dernier justificatif de versement du Pôle Emploi  
 Attestation précisant la date d’ouverture et de fin des droits de l’assuré ainsi que les 

références du contrat en cours 

  Attestation de salaire (bruts et nets) des 12 mois précédant le licenciement ou la fin du CDD 
(cachet légal et signature de l’employeur) précisant la date de sortie des effectifs. 
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Les garanties en cas de Décès 

 

Documents à nous transmettre 

Décès et/ou 
Allocation 

d’obsèques 
(assuré) 

Prédécès 
du 

conjoint 
et/ou de 

l’enfant à 
charge  

Perte Totale 
et Irréversible 
d’Autonomie 
de l’assuré  

Double 
Effet 

Rente 
Education 

Rente de 
Conjoint 

       

 Acte de décès  X X  X X X 

 Photocopie intégrale du ou des livrets de famille  X  X X X X 

 Photocopie intégrale du Pacte Civil de Solidarité X  X X X X 

 Copie intégrale de l’acte de naissance de 
l’assuré datant de moins de 3 mois comportant 
les mentions marginales 

X  X X X X 

 Pièce d’identité du bénéficiaire en cours de 
validité X   X X X 

 Acte de notoriété indiquant la dévolution 
successorale, si le(s) bénéficiaire(s) n’est (ne 
sont) pas identifié(s). 

X   X X X 

 Relevé d’Identité Bancaire ou Postal si 
règlement direct au bénéficiaire X X X X X X 

 Certificat de scolarité ou copie du contrat de 
formation en alternance pour les enfants de plus 
de 16 ans (document à remettre annuellement) 

X  X X X  

 Relevé de carrière des régimes 
complémentaires de l’assuré et notification de 
réversions du conjoint survivant 

     X 

 Attestation des différents régimes de retraite du 
non versement de la pension de réversion 
(uniquement pour la Rente Temporaire) 

     X 

 Demande manuscrite du déblocage anticipé du 
capital décès   X    

 Notification d’attribution d’une pension 
d’invalidité 3ème catégorie ou d’une rentre 
d’incapacité permanente au taux de 100%  

  X    

 Copie de la facture des frais d’obsèques X X     

 Attestation du bénéficiaire précisant le statut 
marital au moment du décès et la non séparation 
de corps (document à transmettre annuellement) 

X     X 

 Courrier libre précisant tout remariage ou 
engagement au travers d’un Pacte Civil de 
Solidarité (document à transmettre dès 
réalisation de l’événement) 

     X 

 Attestation de paiement des allocations pour 
personnes handicapées     X  

 Certificat médical indiquant la cause du décès  X   X   

 Copie du rapport de police détaillé ou procès-
verbal de gendarmerie ou d’un jugement du 
tribunal (si garantie accidentelle) 

X  X    

 Dernier avis d’imposition X  X X X X 

 Attestation de salaires ou photocopie des 12 
derniers bulletins de salaires précédant le 
sinistre 

X  X X X X 

Remarques :   
En complément de ce qui précède,  
 Si vous bénéficiez du maintien des garanties 

« Prévoyance » dans le cadre de l’article 
L911-8 du Code de la Sécurité sociale  

 Attestation des droits aux allocations chômage  
 Dernier justificatif de versement du Pôle Emploi 
 Attestation précisant la date d’ouverture et de fin des droits de l’assuré ainsi que 

les références du contrat en cours 
 Attestation de salaire (bruts et nets) des 12 mois précédant le licenciement ou la 

fin du CDD (cachet légal et signature de l’employeur) précisant la date de sortie 
des effectifs. 
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Le maintien et la cessation de vos garanties  
 
 
Le maintien de vos garanties 
 
>> Votre contrat de travail est suspendu suite à un arrêt 

de travail  
 
Si vous êtes en incapacité de travail ou invalidité, vous 
bénéficiez de l'exonération des cotisations et du maintien de 
vos garanties dans les conditions ci-après. 
 
Exonération du paiement des cotisations 
 
L'exonération du paiement des cotisations vous est 
accordée à l’expiration de la période de franchise et ce, 
pendant toute la durée du versement des prestations 
prévues en cas d'incapacité de travail ou d'invalidité. 
L'exonération est totale si vous ne percevez plus de salaire. 
Elle est partielle si vous percevez un salaire réduit ; dans ce 
cas, la cotisation reste due au prorata du salaire perçu. 
 
Maintien des garanties 
 
Dès votre premier jour d'arrêt de travail et pendant toute la 
durée du versement des prestations en cas d'incapacité de 
travail ou d'invalidité, les garanties prévues au contrat sont 
maintenues sur la base du salaire annuel brut déterminé à la 
date d’arrêt de travail et revalorisées au 1er Juillet de chaque 
année d’après la valeur du point de retraite défini par la 
Convention Collective Nationale des Cadres du 14 Mars 
1947.  
 
Les garanties restent maintenues dans les conditions fixées 
par le présent contrat, dès lors que votre arrêt de travail est 
survenu avant votre sortie de l’effectif assuré et/ou la 
résiliation de ce contrat. Toutefois, le maintien des garanties 
peut être transféré auprès d’un autre assureur. Dans ce cas, 
ce dernier assume la prise en charge de votre couverture. 
 
Le maintien des garanties n'est accordé que si les 
prestations prévues en cas d'incapacité de travail ou 
d'invalidité sont dues. De fait, il cesse dès lors qu’elles sont 
supprimées ou suspendues. 
 
Si vous êtes en incapacité temporaire partielle ou d’invalidité 
permanente partielle, les garanties prévues au contrat sont 
également maintenues. Les prestations dues sont égales à 
la différence entre celles calculées sur la base de votre 
salaire annuel déterminé à la date d’arrêt de travail et celles 
dues au titre de l’éventuelle activité partielle. 
 
>> Votre contrat de travail est suspendu pour toute 

autre raison 
 
En cas de suspension de votre contrat de travail 
• si votre salaire est totalement ou partiellement maintenu, 

vous conservez le bénéfice des garanties,  
• si votre salaire n’est pas maintenu, vous pouvez 

conserver le bénéfice des garanties, 

sous réserve du paiement, par l’intermédiaire de votre 
entreprise, de la cotisation correspondante. 
 
Le salaire pris en considération est défini à la rubrique « 
Base de calcul des cotisations et des prestations ». 
 
>> Vous êtes en période de préavis 
 
Les garanties sont maintenues lorsque vous vous trouvez en 
période de "préavis non effectué" (sous réserve du paiement 
des cotisations) et ce, tant que vous êtes sans emploi 
jusqu’à l'expiration théorique de votre préavis.  

 
>> Vous avez droit au maintien de la couverture 

« Prévoyance » en application de l’article L911-8 du 
Code de la Sécurité sociale 

 
Si votre contrat de travail est rompu quelle qu’en soit la 
cause (sauf faute lourde) et que vous bénéficiez d’un droit à 
prise en charge par le Pôle Emploi, vos garanties sont 
maintenues, en vertu de l’article L911-8 du Code de la 
Sécurité sociale.  
 
Vous devez expressément nous formuler votre demande de 
maintien en nous retournant le « Formulaire pour le 
maintien des garanties Prévoyance » dûment complété et 
signé, dans un délai de 10 jours à compter de la rupture de 
votre contrat de travail. 
 
Ce maintien de garanties cesse de plein droit : 
• lorsque vous reprenez activité professionnelle, 
• lorsque vos droits aux allocations chômage cessent, 
• au plus tard au terme défini par votre employeur, dans la 

limite de 12 mois, selon la législation en vigueur. 
 
Quand cessent vos garanties ? 
 
Si vous ne bénéficiez pas du « Maintien des garanties » 
et/ou de l’ « Exonération du paiement des cotisations », 
vos garanties cessent au plus tard : 
 au terme du maintien des garanties en application de 

l’article L911-8 du Code de la Sécurité sociale,  
 le jour où votre contrat de travail est rompu, si vous avez 

expressément refusé le maintien des garanties au titre 
de l’article L911-8 du Code de la Sécurité sociale, 

 le jour de la liquidation de la pension de vieillesse de la 
Sécurité sociale, quelle qu’en soit la cause, (sauf en cas 
de cumul emploi-retraite). 

 
De même, vous êtes radié(e)s de plein droit : 
• dès que vous cessez d'appartenir à « la catégorie de 

personnel assuré » même si, par erreur, la cotisation 
vous concernant n'a pas cessé d'être versée, 

• à la date de résiliation du contrat. 
 
>>  Décès toutes causes 
 
Le capital n’est pas dû si votre décès intervient après votre 
radiation, sauf si vous remplissez les conditions pour 
bénéficier du « Maintien des garanties » et/ou de 
l’ « Exonération du paiement des cotisations ». 
 
>>  Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 
 
Le capital n’est dû que si l’accident ou la maladie qui en est 
la cause est antérieur à votre radiation. 
 
>>  Décès postérieur ou simultané de votre conjoint 
 
Le capital n’est pas dû si le décès de votre conjoint survient 
alors qu’il n’existe plus d’enfant à charge. 
 
>>  Décès ou Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 

par accident 
 
Le capital n'est pas dû : 
• si votre décès survient après votre radiation, 
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• si la consolidation de Perte Totale et Irréversible 
d’Autonomie survient dans un délai supérieur à un an à 
partir du jour de l'accident, 

sauf si vous remplissez les conditions pour bénéficier du 
« Maintien des garanties » et/ou de l’ « Exonération du 
paiement des cotisations ». 
 
>>  Allocation d’Obsèques : décès de votre conjoint  
 
L’allocation n'est pas due si votre conjoint (ou concubin) 
décède, après votre radiation, sauf si vous remplissez les 
conditions pour bénéficier du « Maintien des garanties » 
et/ou de l’ « Exonération du paiement des cotisations ». 
 
>>  Allocation d’Obsèques : décès d’un enfant à charge 
 
L’allocation n'est pas due si votre enfant à charge décède, 
après votre radiation, sauf si vous remplissez les conditions 
pour bénéficier du « Maintien des garanties » et/ou de 
l’ « Exonération du paiement des cotisations ». 
 
>>  Rente d’Education 
 
La rente n'est pas due si votre décès ou Perte Totale et 
Irréversible d’Autonomie intervient après votre radiation, sauf 
si vous remplissez les conditions pour bénéficier du 
« Maintien des garanties » et/ou de l’ « Exonération du 
paiement des cotisations » 
 
Elle cesse d’être due dès que l’enfant atteint l’âge limite 
prévu au tableau de garanties, ou, cesse de remplir les 
conditions définies pour être considéré à charge, ou décède. 
 
>>  Incapacité Temporaire de Travail 
 
Le versement des indemnités journalières cesse : 
• dès votre reprise de travail (sauf si vous êtes admis à 

reprendre une activité partielle par la Sécurité sociale), 
• dès la cessation du paiement des indemnités 

journalières par la Sécurité sociale, 

• dès le versement par la Sécurité sociale de votre 
pension vieillesse, sauf si vous continuez à bénéficier du 
contrat dans le cadre de son cumul emploi-retraite, 

• si vous refusez de vous soumettre à un contrôle médical 
ou une expertise, 

• si vous venez à décéder. 
 
L'indemnité journalière n'est pas due en cas d'arrêt de travail 
survenu après votre radiation, sauf si vous remplissez les 
conditions pour bénéficier du « Maintien des garanties » 
et/ou de l’ « Exonération du paiement des cotisations ». 
 
>> Invalidité Permanente  
 
Le versement de la rente cesse dans l'un des cas suivants : 
• si le taux d'incapacité permanente devient inférieur à un 

tiers, 
• en cas de suppression de la pension d'invalidité versée 

par la Sécurité sociale, 
• en cas de suppression de la rente d'incapacité 

permanente versée par la Sécurité sociale, 
• dès le versement par la Sécurité sociale de votre 

pension vieillesse, sauf si vous continuez à bénéficier du 
contrat dans le cadre de son cumul emploi-retraite, 

• si vous refusez de vous soumettre à un contrôle médical 
ou une expertise, 

• si vous venez à décéder. 
 
Lorsque la rente cesse d'être due en cours de mois, pour 
l’un des motifs ci-dessus, un prorata est immédiatement 
versé. 
 
La rente n'est pas due après votre radiation, sauf si vous 
remplissez les conditions pour bénéficier du « Maintien des 
garanties » et/ou de l’ « Exonération du paiement des 
cotisations ». 
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Quelles règles encadrent votre contrat ? 
 
Le cadre juridique de vos garanties 
 
Contrôle et expertise médicale 
 
Nous attirons votre attention sur l'absence de lien entre 
les décisions de la Sécurité sociale et les nôtres en 
matière de reconnaissance de l'état d'incapacité ou 
d'invalidité. 
 
Nous nous réservons le droit de faire contrôler à tout 
moment votre état de santé ainsi que, le cas échéant, la 
réalité de l’arrêt de travail par un médecin habilité que nous 
désignerons. L’examen médical se fera obligatoirement en 
France métropolitaine, régions et territoires français d’outre-
mer. Les documents nécessaires l’analyse de votre dossier 
seront à nous retourner dans un délai de 90 jours.  
 
Les conclusions du médecin habilité détermineront la prise 
en charge ou non par Generali des prestations prévues en 
cas d'arrêt de travail. 
 
Le contrôle continuera de s’exercer même après la 
résiliation du contrat. En cas de contestation d’ordre 
médical, une expertise à frais communs devra intervenir 
avant tout recours à la voie judiciaire. 
Chacune des parties désignera un médecin. En cas de 
désaccord entre eux, ceux-ci devront s’adjoindre un 
troisième médecin et, à défaut d’entente, la désignation en 
sera faite à la requête de la partie la plus diligente, par le 
Président du Tribunal de Grande Instance du domicile de 
l’assuré. Chacune des parties réglera les honoraires de son 
médecin. Ceux du troisième médecin, ainsi que tous les frais 
relatifs à sa nomination, seront supportés par moitié par les 
deux parties. 
 
Territorialité 
 
Les garanties ne sont acquises qu’aux assurés exerçant leur 
activité en France métropolitaine et régions et territoires 
français d’outre-mer. 
 
Elles sont étendues au monde entier pour des séjours 
n’excédant pas trois mois. Les prestations sont payées en 
France. 
 
Réclamation 
 
Pour toute réclamation relative à la gestion de la 
présente notice, des cotisations ou encore des sinistres, 
vous (ou vos bénéficiaires) devez vous adresser 
prioritairement à votre interlocuteur habituel qui est en 
mesure de vous fournir toutes informations et explications. 
 
Si vous (ou vos bénéficiaires) ne recevez pas une réponse 
satisfaisante, vous pouvez adresser votre réclamation 
écrite par courrier postal (mentionnant les références du 
dossier concerné et accompagnée d'une copie des 
éventuelles pièces justificatives) à : 

Generali - Service Réclamations 
TSA 70100 

75309 PARIS CEDEX 09. 
 
Nous accuserons réception de la demande et y répondrons 
dans les meilleurs délais. 
 
La procédure ci-dessus ne s'applique pas si une juridiction a 
été saisie du litige que ce soit par vous, nous ou un de vos 
bénéficiaire. 

 
Médiation 
 
En qualité de membre de la Fédération Française de 
l’Assurance, Generali applique la charte de la Médiation 
mise en place au sein de cette Fédération. 
 
Si un litige persiste entre nous après examen de votre 
demande par notre Service Réclamations, vous pouvez, 
saisir le Médiateur de la FFA, en écrivant à : 

La Médiation de l’Assurance 
TSA 50110 

75441 PARIS CEDEX 09. 
 
Nous vous précisons cependant que le Médiateur ne peut 
être saisi qu'une fois la réponse apportée à votre demande, 
par le Service Réclamations. 
 
La saisine du médiateur n'est possible que dans la 
mesure où votre demande n'a pas été soumise à une 
juridiction. 
 
Les Exclusions 
 
 
Les sinistres résultant des faits suivants : 
• action intentionnelle de l'assuré, 
• acrobaties y compris le saut à l’élastique, 

exhibitions, paris, tentatives de record, 
• pratique de tous les sports à titre professionnel, 
• utilisation de prototypes, 
• pratique du parapente, du parachutisme, du 

parachutisme ascensionnel, du deltaplane, de l’aile 
volante et utilisation d'Ultra Léger Motorisé, 

• faits de guerre étrangère (guerre impliquant la 
France et une puissance étrangère) ou civile (guerre 
interne à un état même étranger), participation active 
de l'assuré à des opérations militaires, à des 
émeutes ou rixes (sauf cas de légitime défense ou 
d'accomplissement du devoir professionnel), 

ne sont pas couverts pour la mise en œuvre des  
garanties  
• « Décès ou Perte Totale et Irréversible d’Autonomie 

par accident »,  
• « Incapacité Temporaire de Travail », 
• « Invalidité ». 
 
En complément des exclusions ci-dessus, les 
conséquences de 
• l’ivresse d’un assuré constatée médicalement par un 

taux d’alcoolémie supérieur au maximum légal en 
vigueur à la date du sinistre, 

• l’usage de stupéfiants non prescrits médicalement 
ou consommés au-delà des doses prescrites. 

ne sont pas garanties pour le versement du capital 
supplémentaire en cas de « Décès ou Perte Totale et 
Irréversible d’Autonomie par accident ». 
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Les clauses juridiques 
 
Prescription 
 
Conformément aux dispositions de l’article L114-1 du Code 
des assurances reproduit ci-dessous : 
 
« Toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance sont 
prescrites par deux ans à compter de l’évènement qui y 
donne naissance. Toutefois, ce délai ne court : 
1° en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 
inexacte sur le risque couru, que du jour où l’assureur en a 
eu connaissance ; 
2° en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu 
connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 
 
Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le 
recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du 
jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré 
ou a été indemnisé par ce dernier. 
 
La prescription est portée à dix ans dans les contrats 
d’assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une 
personne distincte du souscripteur et, dans les contrats 
d’assurance contre les accidents, atteignant les personnes, 
lorsque les bénéficiaires sont les ayants-droit de l’assuré 
décédé. 
 
Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les 
dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire sont prescrites 
au plus tard trente ans à compter du décès de l’assuré ». 
 
Conformément aux dispositions de l’article L114-2 du Code 
des assurances, la prescription est interrompue par une des 
causes ordinaires d’interruption de la prescription 
notamment : 
- l’action en justice jusqu’à l’extinction de l’instance, 
- l’acte d’exécution forcé, 
- la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 

lequel il prescrivait, 
- et par la désignation d’experts à la suite d’un sinistre. 
 
L’interruption de la prescription de l’action peut, en outre, 
résulter de l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception adressée par l’assureur à l’assuré en ce qui 
concerne l’action en paiement de la prime et par l’assuré à 
l’assureur en ce qui concerne le règlement de l’indemnité. 
 
La protection de vos données personnelles 
 
Les informations à caractère personnel recueillies par 
Generali sont nécessaires et ont pour but d’effectuer des 
actes de souscription ou de gestion du présent contrat. 
Elles pourront faire l’objet de traitements informatisés, pour les 
finalités et dans les conditions ci-dessous précisées. 
 
Toutes les opérations et données personnelles sont 
protégées par la Loi Informatique et libertés n°78-17 du 6 
Janvier 1978. 
 
Toutefois, conformément à cette dernière, ces données 
pourront être communiquées en tant que de besoin et au 
regard des finalités mentionnées ci-dessous, aux entités du 
Groupe Generali en France, ainsi que si nécessaire à ses 
partenaires, intermédiaires et réassureurs, sous-traitants et 
prestataires, dans la limite nécessaire à l’exécution des 
tâches qui leur sont confiées. Il est précisé que certaines 
informations personnelles sont couvertes par le Secret 
professionnel en vertu de l’article 226-13 du Code pénal. 
Ces données ne pourront être communiquées que dans la 
limite nécessaire aux tâches confiées et sous condition du 
strict respect du secret professionnel. 

 
Par ailleurs, en vue de satisfaire aux obligations légales et 
réglementaires, Generali peut être amenée à communiquer 
des informations personnelles à des autorités 
administratives ou judiciaires sur demande ponctuelle 
écrite et motivée par les textes législatifs fondant le droit de 
communication. 
 
Vous pouvez également, à tout moment, conformément à la 
loi informatique et libertés, en justifiant de votre identité, 
accéder aux informations vous concernant, les faire 
rectifier, supprimer, vous opposer à leur communication à 
des tiers ou à leur utilisation à des fins commerciales. 
 
Ces droits peuvent être exercés en écrivant à : 

Generali Vie - Conformité 
TSA 70100 

75309 PARIS CEDEX 09. 
 
Les informations personnelles y compris celles recueillies 
ultérieurement et non visées par l’article 226-13 du Code pénal, 
pourront être utilisées par Generali pour des besoins : 
- de connaissance client, de gestion de la relation client, de 

gestion des produits ou des services, d’évaluation de 
l’adéquation et du caractère approprié des services et des 
garanties fournis, de conseils dans le cadre de la vente de 
produits d’assurance, de gestion de la preuve, de 
recouvrement, 

- d’animation commerciale, d’études statistiques, d’évaluation 
et gestion du risque, de sécurité et prévention des impayés 
et de la fraude, de respect des obligations légales et 
réglementaires, notamment en matière de gestion du risque 
opérationnel de la lutte contre le blanchiment, ou de la lutte 
contre le financement du terrorisme, 

- de prospection sous réserve du respect préalable du droit 
d’opposition ou de l’obtention de l’accord de l’assuré à la 
prospection conformément aux exigences légales. 

 
Cas spécifique de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme : 
 
Dans le cadre de l’application des dispositions du Code 
monétaire et financier, le recueil d’un certain nombre 
d’informations à caractère personnel est nécessaire à des fins 
de lutte contre le blanchiment des capitaux et financement du 
terrorisme. 
 
Dans ce cadre, vous pouvez exercer votre droit d’accès auprès 
de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, 3 
Place de Fontenoy, 75007 PARIS. 
 
Cas spécifique de lutte contre la fraude à l’assurance :  
 
Vous êtes également informé que Generali met en œuvre un 
dispositif ayant pour finalité la lutte contre la fraude à 
l’assurance pouvant, notamment, conduire à l’inscription sur 
une liste de personnes présentant un risque de fraude, 
inscription pouvant avoir pour effet un allongement de l’étude de 
votre dossier, voire la réduction ou le refus du bénéfice d’un 
droit, d’une prestation, d’un contrat ou service proposés par 
Generali.  
 
Dans ce cadre, des données personnelles vous concernant (ou 
concernant les personnes parties ou intéressées au contrat) 
peuvent être traitées par toutes personnes habilitées 
intervenant au sein des services de Generali.  
 
Ces données peuvent également être destinées au personnel 
habilité des organismes directement concernés par une fraude 
(autres organismes d’assurance ou intermédiaires ; organismes 
sociaux ou professionnels ; autorités judiciaires, médiateurs, 
arbitres, auxiliaires de justice, officiers ministériels ; organismes 
tiers autorisés par une disposition légale et, le cas échéant, les 
victimes d’actes de fraude ou leurs représentants). 
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